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Références : -
Code AIOT : 0005100148

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 28/08/2025 dans l'établissement PGM
COUESNON  implanté  3  AVENUE  DE  COUVRECELLE  02400  Étampes-sur-Marne.  Cette
part ie  «  Contexte  et  constats  »  est  publ iée  sur  le  s i te  internet  Géor i sques  (
https : / /www.geor i sques .gouv . f r /  ) .

La visite d’inspection a été programmée et réalisée suite à la liquidation judiciaire de l’entreprise
PGM COUESNON,  spécialisée  dans  la  fabrication  d’instruments  de  musique,  prononcée  par
jugement  en  date  du  8  juin  2023.
Cette visite avait pour objectif de vérifier :
- la mise en sécurité du site,
- l’évacuation des déchets,
- la fermeture sécurisée des lieux, afin de prévenir toute intrusion de tiers.

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
PGM  COUESNON•
3 AVENUE DE COUVRECELLE 02400 Étampes-sur-Marne•
Code AIOT : 0005100148•
Régime : Néant•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

La société PGM COUESNON, implantée au 3 avenue de Couvrecelle à Étampes-sur-Marne, exerçait
une activité de fabrication d’instruments de musique. Cette activité relève de la réglementation
des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) soumise à enregistrement.
Elle est régie par l’arrêté préfectoral n°7640 en date du 28/09/1989. Un donner acte pris le 26 mai
2014 a permis de mettre à jour le classement de cet établissement, qui ne relève désormais plus
que de la rubrique 2665-2b (régime de l'autorisation en 2014, puis régime de l'enregistrement qui
fait  suite  à  l'évolution  de  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l'environnement).

Le  8  juin  2023,  la  liquidation  judiciaire  de  l’entreprise  PGM COUESNON,  spécialisée  dans  la
fabrication d’instruments de musique, a été prononcée. Le liquidateur judiciaire est la SELARL
Évolution, représentée par Maître Guillaume Randoux, dont le siège est situé au 11, place de l’Hôtel
de Ville, 02200 Soissons.

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
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Madame la Préfète ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Madame la Préfète, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

1
Mise en
sécurité

Code de l’environnement du
08/07/2024, article R512-46-25

Demande d'action corrective  3 mois

2 Usage futur
Code de l’environnement du

08/07/2024, article R512-46-26
Demande d'action corrective  1 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

3
Mémoire de

réhabilitation
Code de l’environnement du

08/07/2024, article R512-46-27
Sans objet

4
Réhabilitation -

Travaux
Code de l’environnement du

08/07/2024, article R512-46-27
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Deux actions correctives ont été demandées à l’exploitant :

Mise en sécurité du site Lors de la visite d’inspection, nous avons constaté la présence de
déchets,  notamment des contenants susceptibles de contenir des produits chimiques.

1.
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L’exploitant doit réaliser cette action corrective dans un délai de 3 mois et tenir informés
les services de la DREAL en fournissant tout justificatif approprié.
Notification de la cessation d’activité et détermination de l’usage futur du site. L’exploitant
doit notifier sa cessation d’activité au préfet et préciser l’usage futur du site. Cette action
corrective  doit  également  être  réalisée  dans  un  délai  d’un  mois.  L’exploitant  devra
transmettre  à  la  DREAL  le  justificatif  de  sa  notification.

2.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Mise en sécurité
Référence réglementaire : Code de l’environnement du 08/07/2024, article R512-46-25
Thème(s) : Risques chroniques, Cessation d'activité
Prescription contrôlée :

R512-46-25
I.- Lorsqu'il procède à une cessation d'activité telle que définie à l'article R. 512-75-1, l'exploitant
notifie au préfet la date d'arrêt définitif des installations trois mois au moins avant celle-ci, ainsi
que la liste des terrains concernés. Il est donné récépissé sans frais de cette notification.
II.-  La notification prévue au I  indique les mesures prises ou prévues,  ainsi  que le calendrier
associé, pour assurer, dès l'arrêt définitif des installations, la mise en sécurité, telle que définie à
l'article R. 512-75-1, des terrains concernés du site.
III.- Dès que les mesures pour assurer la mise en sécurité sont mises en œuvre, l'exploitant fait
attester, conformément à l'avant-dernier alinéa de l'article L. 512-7-6, de cette mise en œuvre par
une entreprise certifiée dans le domaine des sites et sols pollués ou disposant de compétences
équivalentes en matière de prestations de services dans ce domaine. L'exploitant transmet cette
attestation à l'inspection des installations classées.
IV.- Le cas échéant, la notification prévue au I inclut la demande de report prévue à l'article R.
512-46-24 bis.

"la définition de la mise en sécurité pour le site est donnée à l'article R512-75-1 :
IV.- La mise en sécurité comporte notamment, pour la ou les installations concernées par la
cessation d'activité, les mesures suivantes :
1° L'évacuation des produits dangereux et, pour les installations autres que les installations de
stockage de déchets, la gestion des déchets présents ;
2° Des interdictions ou limitations d'accès ;
3° La suppression des risques d'incendie et d'explosion ;
4°  La  surveillance  des  effets  de  l'installation  sur  son  environnement,  tenant  compte  d'un
diagnostic  proportionné  aux  enjeux."

Constats :

Lors de la visite du site, il a été constaté (suivant le plan de repérage des locaux affiché en
qualité de plan d’intervention) :
- dans le local nommé « BUREAU » : présence de câbles de type électrique.
- dans l’ancienne salle nommée « RÉSERVE » : présence de bidons contenant des produits
chimiques susceptibles de présenter un caractère dangereux, ainsi que des restes de laine de
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chimiques susceptibles de présenter un caractère dangereux, ainsi que des restes de laine de
verre.
-  dans  le  local  nommé  «  FINITION  »,  au  niveau  de  la  rétention  :  présence  de  traces
apparentées  à  de  l’hydrocarbure  ou  d'huile,  de  palettes  et  de  contreplaqués.
- dans les locaux nommés « VERNISSAGE » : présence de déchets (gaine en aluminium, isolant
de type laine de verre).
-  dans  le  local  «  PERCU  »  :  présence  de  déchets  (plaques  de  bois  et  isolant,  gaine  en
aluminium).
- dans le local nommé « POLISSAGE » : présence de traces sur le sol et dans certains angles de
murs, de couleur verdâtre à noirâtre.
- dans la pièce nommée « STOCKAGE PIÈCES DÉTACHÉES » : présence d’isolant au sol et
d’autres déchets sur la cuve. Il a également été constaté la présence d’isolant posé sur cette
cuve en parpaings, dont le contenu intérieur n’était pas visible.
- dans la pièce principale nommée «ATELIER MONTAGE REPARATION et ATELIER » : présence
de traces, probablement d’huile de couleur rouille, au sol, ainsi que des restes de parpaings.
-  dans  le  local  nommé  «  INF  »  :  présence  d’une  armoire  à  pharmacie  contenant  des
médicaments.
- dans le local nommé « BAINS » : présence de parpaings et de briques, ainsi que de traces au
mur et au sol de couleur vert clair, vert foncé, marron et jaune, probablement en lien avec les
produits utilisés par l’usine dans le cadre de ses activités de traitement de surface.
- dans l’espace nommé « CHAUDRONNERIE » : présence de traces noires sur le sol et les murs,
liées aux activités de soudure.
- À l’entrée du local nommé « LOCAL CINTRAGE », composé d’un grand et d’un petit local :
présence d’un contenant comprenant un produit d’apparence durcie, de couleur, semblant
être un produit bitumineux. Présence également de traces de liquide séché au sol dans le
grand local, ainsi que d’une cheminée présentant des traces de suie dans l’ensemble du petit
local.
- dans le local nommé « STOCK » : présence d’isolant destiné à être posé sur une porte à deux
vantaux, dont une partie était encore fixée à un vantail et l’autre retrouvée posée au sol.

Concernant l’extérieur du site, il a été constaté, principalement sur le côté en direction de
l’arrière du bâtiment et à son arrière :
- le portail d’accès double vantaux laissé ouvert, la présence de morceaux de tuyauterie posés
au sol, de poubelles contenant des déchets de tous types, ainsi qu’un bac comprenant des
morceaux de parpaings.
- dans l’espace situé à l’arrière du bâtiment, accessible par une porte double vantaux en bois :
présence de cuves (cubitenaires) casés non étiquetées (donc non identifiables), ouvertes et
parfois cassées, contenant des produits chimiques remplis à différents niveaux (1/4, 1/2 ou
pleins), certains de couleur bleue ou jaune et durcis avec le temps. Présence également de
bidons pleins, non étiquetés (non identifiables), de palettes en bois cassées, de morceaux de
traverses de bois, ainsi que de la végétation. Les cuves (cubitenaires) et les bidons ne sont pas
installés sur des dispositifs de rétention conformes, mais simplement posés sur des palettes et
des parpaings.
- toujours à l’arrière du bâtiment : présence d’un local sanitaire ouvert, non fermé à clé, avec
des déchets éparpillés à l’intérieur, ainsi que d’un autre local fermé à clé, auquel l’accès ne
nous a pas été possible.
À l’avant du bâtiment : présence d’une petite végétation.
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L’exploitant nous a transmis, avant la visite d’inspection sur site, les bordereaux attestant
l’évacuation de sept cuves.
Nous constatons que la mise en sécurité du site a été partiellement réalisée par l’exploitant.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L’exploitant est tenu de déposer auprès du préfet sa notification de cessation d’activité, de
préciser l’usage futur du site et d’indiquer les mesures mises en œuvre ou prévues afin d’assurer la
mise en sécurité du site.
Il doit informer les services de la DREAL une fois ces démarches effectuées, en transmettant la
copie de la notification ou tout autre document jugé utile.

L’exploitant doit poursuivre la mise en sécurité de son site en procédant à l’enlèvement, au
nettoyage et à l’évacuation de l’ensemble des déchets, bidons, poubelles, cubitenaires et autres
éléments similaires, situés à l’intérieur comme à l’extérieur du bâtiment, ainsi qu’à la sécurisation
des accès.
L’exploitant devra nous transmettre les justificatifs attestant de l’évacuation des déchets (photos,
bordereaux de suivi des déchets, etc. , tout autre document jugé utile.), de la mise en sécurité du
site (fermeture des portails d'accès), ainsi que son ATTES-SECUR.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 2 : Usage futur
Référence réglementaire : Code de l’environnement du 08/07/2024, article R512-46-26
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Thème(s) : Risques chroniques, Cesation d'activité
Prescription contrôlée :

I.-Lorsque l'exploitant procède à une cessation d'activité telle que définie à l'article R. 512-75-1 et
que le ou les usages des terrains concernés ne sont pas déterminés par l'arrêté d'enregistrement,
le ou les usages à considérer sont déterminés conformément aux dispositions du présent article
et à la typologie des usages définie au I de l'article D. 556-1 A.
II.-Au moment de la notification prévue au I de l'article R. 512-46-25, l'exploitant transmet au
maire ou au président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en
matière d'urbanisme et aux propriétaires du terrain d'assiette de ou des installations classées
concernées par la cessation d'activité, les plans du site et les études et rapports communiqués à
l'administration sur la situation environnementale et sur les usages successifs du site ainsi que ses
propositions sur le ou les usages futurs qu'il envisage pour ces terrains. Il transmet dans le même
temps au préfet une copie de ses propositions.
Les personnes consultées notifient au préfet et à l'exploitant leur accord ou désaccord sur ces
propositions  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  réception  des  propositions  de
l'exploitant.  En  l'absence  d'observations  dans  ce  délai,  leur  avis  est  réputé  favorable.
En cas d'avis favorable de l'ensemble des personnes consultées, l'exploitant informe le préfet et
les personnes consultées du ou des usages futurs retenus pour les terrains concernés.
III.-A défaut d'accord entre l'exploitant, le maire ou le président de l'établissement public de
coopération intercommunale compétent et les propriétaires des terrains d'assiette concernés,
l'usage retenu pour les terrains concernés est un usage comparable à celui de la dernière période
d'exploitation des installations mises à l'arrêt définitif, sauf s'il est fait application des IV et V.
IV.-Dans les cas prévus au troisième alinéa de l'article L. 512-7-6, le maire ou le président de
l'établissement  public  de  coopération  intercommunale  peuvent  transmettre  au  préfet,  à
l'exploitant  et  aux  propriétaires  des  terrains,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la
notification du désaccord mentionnée au deuxième alinéa du II, un mémoire sur une éventuelle
incompatibilité manifeste de l'usage comparable à celui de la dernière période d'exploitation des
installations mises à l'arrêt définitif avec l'usage futur de la zone et des terrains voisins tel qu'il
résulte  des  documents  d'urbanisme.  Le  mémoire  comprend  également  une  ou  plusieurs
propositions  d'usage  pour  le  site.

- Dans un délai de deux mois après réception du mémoire et après avoir sollicité l'avis de
l'exploitant et des propriétaires des terrains d'assiette concernés, le préfet se prononce
sur  l'éventuelle  incompatibilité  manifeste  appréciée  au  regard  des  documents
d'urbanisme en vigueur à la date de la notification prévue au I de l'article R. 512-46-25 et
de l'utilisation des terrains situés au voisinage des terrains concernés. Il  fixe le ou les
usages à prendre en compte pour déterminer les mesures de gestion à mettre en œuvre
dans  le  cadre  de  la  réhabilitation  et  les  communique  au  maire  ou  au  président  de
l'établissement  public  de  coopération  intercommunale  compétent  en  matière
d'urbanisme,  et  aux  propriétaires  des  terrains  d'assiette  concernés.

1.

défaut de décision du préfet dans ce délai de deux mois ou en l'absence de transmission
du mémoire, l'usage retenu est un usage appartenant à la même catégorie de la typologie
des  usages  prévue  au  I  de  l'article  D.  556-1  A  que  celui  de  la  dernière  période
d'exploitation  des  installations  mises  à  l'arrêt  définitif.

2.

Constats :

L’exploitant n’a pas procédé au dépôt de cessation d’activité auprès du préfet et n’a pas défini
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l’usage futur  du site.  Par  “exploitant”,  il  faut  entendre la  société PGM Couesnon (liquidée),
représentée par le liquidateur judiciaire SELARL Évolution, en la personne de Maître Guillaume
Randoux, 11 place de l’Hôtel de Ville, 02200 Soissons, dernier exploitant en date.
À ce jour, aucun projet n’a été arrêté concernant le site. De même, aucune demande de tiers
demandeur n’a été formulée.Lors de la visite, la représentante du propriétaire nous a toutefois
indiqué que ce dernier envisage de mettre le bâtiment en location, sans avoir trouvé de locataire
à ce jour.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L’exploitant est tenu de préciser l’usage futur du site. Il devra informer le préfet (services de la
DREAL) une fois ces démarches effectuées, en transmettant copie des notifications ou de tout
autre document utile.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 3 : Mémoire de réhabilitation
Référence réglementaire : Code de l’environnement du 08/07/2024, article R512-46-27
Thème(s) : Risques chroniques, Cessation d'activité
Prescription contrôlée :

I.- Lorsqu'il procède à une cessation d'activité telle que définie à l'article R. 512-75-1 et que le ou
les  usages  des  terrains  concernés  sont  déterminés,  après  application,  le  cas  échéant,  des
dispositions de l'article R. 512-46-26, l'exploitant transmet au préfet, dans les six mois qui suivent
l'arrêt définitif, un mémoire de réhabilitation précisant les mesures prises ou prévues pour assurer
la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et, le cas échéant, à l'article L. 211-1,
compte tenu du ou des usages prévus pour les terrains concernés. Toutefois, ce délai peut être
prolongé par le préfet pour tenir compte des circonstances particulières liées à la situation des
installations concernées.
Le mémoire comporte notamment un diagnostic tel que défini à l'article R. 556-2. Dans le cas où
les opérations mentionnées au 1° du IV de l'article R. 512-75-1 sont finalisées après ce diagnostic,
celui-ci est actualisé pour prendre en compte les terrains libérés à l'issue de ces opérations. En
fonction des conclusions de ce diagnostic, ce mémoire comporte également :
1° Les objectifs de réhabilitation ;
2° Un plan de gestion comportant :

Les mesures de gestion de la pollution des différents milieux impactés sur le site et, le cas
échéant, hors du site ;

1.

Les  travaux à  réaliser  pour  mettre  en œuvre  les  mesures  de gestion et  le  calendrier
prévisionnel associé, ainsi que les dispositions prises pour assurer la surveillance et la
préservation des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et, le cas échéant, à l'article L. 211-
1, durant les travaux ;

2.

En  tant  que de besoin,  les  dispositions  prévues  à  l'issue  des  travaux  pour  assurer  la
surveillance des milieux, la conservation de la mémoire et les éventuelles restrictions
d'usages limitant ou interdisant certains aménagements ou constructions, ou certaines
utilisations de milieux.

3.
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Les  mesures  de gestion de la  pollution des  différents  milieux impactés  sur  le  site  et,  le  cas
échéant, hors de celui-ci, comprennent au moins le traitement des sources de pollution et la
suppression des pollutions concentrées lorsque les résultats du diagnostic réalisé dans le cadre du
mémoire de réhabilitation concluent à leur présence. Ces mesures de gestion sont proposées par
l'exploitant.  Elles  sont fondées sur  un bilan des coûts  et  des avantages prenant en compte
l'efficacité des techniques disponibles, l'impact environnemental global et le coût qui doit rester
économiquement acceptable. Elles doivent permettre d'atteindre un état des milieux réhabilités
compatible avec les usages déterminés pour les terrains concernés par l'installation mise à l'arrêt
ou, le cas échéant, les usages constatés à l'extérieur du site.
Par  dérogation  à  l'alinéa  précédent,  l'exploitant  peut  proposer  dans  son  mémoire  de
réhabilitation le maintien sur le site d'une ou plusieurs zones de pollutions concentrées, lorsque
sont réunies les conditions suivantes :
1° Le maintien sur le site ne porte pas atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et, le cas
échéant, à l'article L. 211-1 ;
2° Le maintien sur le site inclut la coupure des voies de transfert des pollutions concentrées ;
3° Le bilan environnemental global du maintien sur le site des pollutions concentrées est plus
favorable que celui de leur suppression ;
4° L'attestation prévue à l'avant-dernier alinéa du I confirme que les conditions fixées aux trois
alinéas précédents sont remplies.
Le préfet peut arrêter des prescriptions permettant le respect des conditions fixées à ces mêmes
alinéas.
Pour  toute  réhabilitation,  les  mesures  de  gestion  permettent  un  usage  du  site  au  moins
comparable à celui de la dernière période d'exploitation des installations mises à l'arrêt définitif.
Le mémoire de réhabilitation est accompagné, conformément à l'avant-dernier alinéa de l'article
L. 512-7-6, d'une attestation de l'adéquation des mesures proposées pour la réhabilitation du site
afin d'assurer la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et, le cas échéant, à l'article
L. 211-1, compte tenu du ou des usages futurs. Elle est établie par une entreprise certifiée dans le
domaine des sites et sols pollués ou disposant de compétences équivalentes en matière de
prestations de services dans ce domaine. Le référentiel auquel doit se conformer cette entreprise,
les modalités d'audit mises en œuvre par les organismes certificateurs, accrédités à cet effet,
pour  délivrer  cette  certification,  ainsi  que  les  conditions  d'accréditation  des  organismes
certificateurs, notamment les exigences attendues pour justifier des compétences requises, sont
définis par arrêté du ministre chargé de l'environnement.
L'entreprise chargée de fournir l'attestation de l'adéquation des mesures proposées pour la
réhabilitation du site, prévue au précédent alinéa, peut être la même que celle qui a réalisé le
mémoire de réhabilitation.
Dans le cas où l'attestation indique que l'installation est à l'origine d'une pollution des milieux et
que l'exposition des populations sur ou à proximité du site ne peut être exclue, l'exploitant
transmet une copie du mémoire de réhabilitation, accompagné de son attestation, à l'Agence
régionale de santé et en informe le préfet. L'Agence régionale de santé fait part au préfet de ses
observations dans un délai de quarante-cinq jours à compter de la réception de l'attestation.
II.-  Le silence gardé par le préfet pendant quatre mois après la transmission de l'attestation
prévue au I vaut accord sur les travaux et les mesures de surveillance des milieux proposés par
l'exploitant.  Pendant  ce  délai,  le  préfet  peut  demander  des  éléments  complémentaires
d'appréciation  par  décision  motivée.  Le  délai  est  alors  suspendu jusqu'à  réception  de  ces
éléments.

Constats :

L’exploitant ne nous a pas transmis son ATTES-MÉMOIRE.
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Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L’exploitant doit faire attester, par une entreprise certifiée, que les phases de cessation d’activité
ont été réalisées en conformité avec le Code de l’environnement (ATTES-MÉMOIRE). L’ATTES-
MÉMOIRE devra définir également les besoins en matière de surveillance, de restriction ou de
conservation de la mémoire.
L’exploitant doit transmettre ces documents au préfet (services de la DREAL).
Le silence gardé par le préfet pendant quatre mois après la transmission de l’attestation vaut
accord sur  les  travaux à  entreprendre ainsi  que sur  les  mesures  de surveillance des  milieux
proposées par  l’exploitant.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Réhabilitation - Travaux
Référence réglementaire : Code de l’environnement du 08/07/2024, article R512-46-27
Thème(s) : Risques chroniques, Cessation d'activité
Prescription contrôlée :

III.-  Lorsque  les  travaux  prescrits  par  le  préfet  ou,  à  défaut,  définis  dans  le  mémoire  de
réhabilitation sont réalisés, l'exploitant fait attester, conformément à l'avant-dernier alinéa de
l'article L.  512-7-6,  par  une entreprise certifiée dans le  domaine des sites  et  sols  pollués ou
disposant de compétences équivalentes en matière de prestations de services dans ce domaine,
la conformité des travaux aux objectifs prescrits par le préfet ou définis dans le mémoire de
réhabilitation. Le référentiel auquel doit se conformer cette entreprise, les modalités d'audit
mises en œuvre par les organismes certificateurs,  accrédités à cet effet,  pour délivrer cette
certification, ainsi que les conditions d'accréditation des organismes certificateurs, notamment
les exigences attendues pour justifier  des compétences requises,  sont définis  par arrêté du
ministre chargé de l'environnement.
La conformité des travaux s'apprécie au regard notamment des mesures de gestion prévues et
des  travaux  réalisés  ainsi  que  des  dispositions  mentionnées  au  c  du  2°  du  I,  actualisées  si
nécessaire.
L'exploitant transmet cette attestation au préfet, au maire ou président de l'établissement public
de coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme, ainsi qu'aux propriétaires
des terrains. Il précise, le cas échéant, les dispositions actualisées mentionnées au c du 2° du I
qu'il s'engage à mettre en œuvre et les éléments nécessaires à leur établissement.
L'entreprise chargée de fournir l'attestation prévue au précédent alinéa peut être la même que
celle  qui  a  réalisé  le  mémoire  de  réhabilitation défini  au  I  ou  qui  a  délivré  l'attestation de
l'adéquation des mesures proposées pour la réhabilitation du site. Elle ne peut pas être la même
que celle qui a réalisé tout ou partie des travaux.
Dans le cas où l'exploitant ne démontre pas que la pollution résiduelle du site, après mise en
œuvre des  mesures  de gestion,  permet de garantir  la  compatibilité  du site  avec les  usages
mentionnés  aux  3°  et  6°  de  l'article  D.  556-1  A,  il  remet  au  préfet,  en  même  temps  que
l'attestation prévue aux alinéas précédents, un projet de secteur d'information sur les sols au sens
de l'article L. 125-6.

Constats :

Aucun travaux de réhabilitation n’a été commencé sur le site.
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Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Dans  l’hypothèse  où  une  pollution  serait  constatée,  à  l’issue  des  travaux  de  dépollution,
l’exploitant doit transmettre l’ATTES-TRAVAUX au préfet (services de la DREAL). L’absence de
réponse du préfet dans un délai de deux mois à compter de la réception de l’ATTES-TRAVAUX
vaut accord.

Type de suites proposées : Sans suite


